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La Première Réunion des experts légistes des Amériques s’est tenue les 24 et 25 septembre 2009 au siège de l’OEA à Washington, D.C., avec la participation de 19 délégations, conformément aux résolutions AG/RES. 2369 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2462 (XXXIX-O/09) et à la résolution CP/RES. 955 (1706/09) et à titre de suivi des Conclusions et recommandations de la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA VI), Cap. VIII “Coopération continentale en matière d’investigation légiste” (REMJA-VI.doc.21/06).

La réunion visait principalement à examiner, entre autres thèmes pertinents, les progrès réalisés en criminalistique sur le Continent américain, afin de promouvoir l’échange d’information et la coopération internationale relatifs aux pratiques employées dans ce domaine. À cet égard, les experts ayant participé à cette réunion ont établi une liste de conclusions destinées à renforcer le traitement de cette question dans le cadre de l’OEA. À cet égard, l’on a décelé la nécessité de faire ce qui suit:

1. Encourager l’échange d’information et d’expériences entre les experts légistes de la région, et renforcer la coopération mutuelle entre ceux-ci, dans le cadre de l’OEA.

2. Renforcer les capacités des experts légistes de la région en leur offrant une formation et un perfectionnement continus et à jour.

3. Promouvoir la certification des experts légistes de la région.  

4. Encourager des mécanismes de coopération entre les États membres de l’OEA afin de faciliter l’accès aux technologies les plus modernes en la matière.

5. Promouvoir la création et l’application, au niveau régional, de normes internationales acceptées par la communauté scientifique en criminalistique afin d’homologuer les processus et les procédures applicables à la criminalistique.

6. Encourager les laboratoires de criminalistique à respecter les normes minimales en matière de qualité, dans le but d’obtenir leur accréditation aux termes des normes établies par l’Organisation internationale de normalisation (ISO).

7. Encourager les instituts de criminalistique et les institutions universitaires connexes à partager leurs pratiques optimales et leurs données d’expériences lors de la prochaine réunion d’experts légistes des Amériques.

À ces fins, les experts légistes de la région font les recommandations suivantes:

1. Créer un répertoire de points nationaux de contact d’experts légistes sur le Continent américain. 

2. Charger le Secrétariat général de l’OEA de créer, avec le soutien des points nationaux de contact, une base de données contenant des renseignements par pays, sur les industries spécialisées dans la fabrication et la vente d’équipement pour les laboratoires de criminalistique.

3. Charger le Secrétariat général de l’OEA de réaliser, avec le soutien des points nationaux de contact, une étude sur les capacités, les débouchés et les besoins actuels en matière d’investigation légiste et de formation, et de créer une base de données des offres de formation des instituts de criminalistique, tirant parti des expériences d’autres institutions connexes en la matière dans le but d’optimiser la coopération technique existante dans la région. 

4. Convoquer une Deuxième Réunion des experts légistes des Amériques et, dans la mesure du possible, tenir celle-ci au cours du deuxième semestre de 2010. 


5. Demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer de fournir un soutien technique, financier et en matière de ressources humaines aux Réunions des experts légistes des Amériques, en tenant compte des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation.
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� Document approuvé ad referendum de la République bolivarienne du Venezuela.





